Réponse au questionnaire
Réponse 1 :

Le gouvernement mauritanien, s’appuyant sur la société civile nationale et ses partenaires au développement, a entrepris un certain nombre de mesures visant à préserver les ressources naturelles renouvelables des zones marines et côtières de même que les zones continentales. Ces mesures se traduisent par la définition des politiques et stratégies de développement et de conservation répondant à l’éloquence et l’esprit des principales conventions internationales telles que : la convention de la lutte contre la désertification (CCD), la convention de la biodiversité (CBD), la convention sur le commerce international sur les espèces de faune et flore sauvages (CITES), la convention de Ramsar sur les zones humides, etc.

Il convient de souligner que l’adhésion de la Mauritanie à la convention internationale sur la diversité biologique (1992), et sa ratification en 1996 ont conduit les autorités compétentes du pays à prendre un certain nombre de mesures encourageant le maintien et la valorisation des éléments constitutifs de la diversité biologique dans un cadre itératif ouvert à la participation des populations locales pour un environnement durable correspondant aux principes et obligations de la convention (CBD). 

A cet effet une stratégie et plan d’action ainsi qu’une monographie sur la diversité biologique ont été élaborés très tôt pour déterminer l’engagement du pays à la préservation et à la conservation participative de la biodiversité par une implication manifeste de tous les acteurs. 

La monographie nationale a permis d’évaluer la situation des ressources biologiques du pays en 1998. Ce document de base a fait ainsi le diagnostic de la situation et dégagé les tendances au niveau des éléments constitutifs de la diversité biologique à savoir :

· espèces, 

· populations, 

· ressources génétiques, 

· écosystème, 

· paysages naturels et

· habitats. 

Plusieurs thématiques ont été développées : la biodiversité marine et côtière, la biodiversité forestière et faunique, la biodiversité agricole et la biodiversité des eaux intérieures. Egalement d’autres facteurs fortement liés à la diversité biologique ont été traités, à savoir les facteurs socio-économiques affectant la biodiversité, l’environnement institutionnel et juridicolégislatif, les coûts et les avantages monétaires et non-monétaires de la conservation des ressources biologiques, la cohérence, la synergie et l’articulation avec les autres institutions de planification environnementale ainsi que la problématique de la participation des populations locales aux prises de décision concernant la gestion des ressources durables de leurs terroirs

Réponse 2 :

La Mauritanie intègre le processus d’utilisation durable des ressources biologiques et ce à travers la loi cadre portant code environnement N° 2000/045e en son article 4 qui stipule que l’environnement constitue un patrimoine national dont la gestion doit concilier les droits des générations actuelles avec ceux des générations futures et l’exploitation des ressources naturelles doit garantir leur usage durable. Des interventions qui aident les populations locales à concevoir et à appliquer des mesures correctives dans les zones dégradées ou la diversité biologique a été appauvrie, ont été prises dans le cadre de la mise en œuvre de certains projets et programmes de développement, notamment (bien que la liste est longue) on peut citer : 

· le projet de conservation de la diversité biologique par la réhabilitation participative des terres dégradées dans les zones arides et semi arides transfrontalières de la Mauritanie et du Sénégal.

· projet de développement communautaire 

· et le projet PASK et le projet d aménagement du littoral mauritanien 

· le PRCM le programme de conservation de la zone côtière et marine en Afrique de l Ouest. ;

· ensemencement aérien - Projet ceinture verte de Nouakchott 

· ProGRN (projet Guidimakha et Hodh El Gharbi) 

D autre part, le gouvernement mauritanien a lancé le processus de lutte contre la pauvreté ayant associé l’administration, les collectivités locales, les représentants des organisations socioprofessionnelles, les organisations de la société civile, le secteur privé, les universitaires et autres acteurs. A cet effet, l’Etat favorise les initiatives privées dans le domaine de l’écotourisme.

L’ensemble des mesures d’incitation sont prises en compte dans le cadre des études, conceptions, et applications de programmes et projets liés à la biodiversité en particulier et l’environnement en général. 

En général la liste des incitations prises en compte par les programmes porte sur : boutiques villageoises, cases de santé, moquées, forages et puits pastoraux, adduction d’eau, matériel horticoles, subventions, micro-crédit, barrages, désenclavement, motopompe, etc.

 D’autre part la stratégie nationale de lutte contre la pauvreté a pris des mesures spéciales en faveur des femmes et jeunes à travers un appui aux groupements d intérêt économiques (GIE) en particulier à la formation des GIE des femmes et une mise en place d’une ligne de crédit spécifique aux femmes. 

La recherche est le secteur délaissé pour des raisons de manque de structures qualifiée et de thématiques ciblées dans les domaines de la biodiversité en général. Néanmoins certaines actions localisées sont menées au niveau : 

· de l’université dans le cadre d un projet conservation et valorisation des ressources phytogénétiques en Mauritanie. Ce projet vise en particulier : 

· Le palmier dattier

· Acacia senegal 

· Maerua crassifolia 

· Moringa oleifera 

· PNBA et IMROP dans le cadre du programme PACOBA, qui vise l’approfondissement des connaissances du fonctionnement des écosystèmes marins et côtiers et sur la diversité ainsi que sur l’état des ressources ichtyofauniques du Golf d’Arguin. 

Réponse 3

Malgré l’élaboration du cadre stratégique de synergie entre les différents secteurs et intervenants qui est la stratégie nationale de développement durable (SNDD) et son Plan d’Action national pour l’environnement (PANE), seuls outils de référence dans les domaines de la biodiversité, il existe encore des difficultés d’ordre politique, juridique, institutionnel, financier, administratif. 

· Cadre politique : le cadre politique (stratégie nationale de développement durable (SNDD) et son Plan d’Action national pour l environnement (PANE) connaissent des difficultés dans leur intégration au niveau des différents secteurs de développement et de suivi régulier dans l’action liées à la diversité biologique. 

· Cadre juridique : Au niveau des textes juridiques, la Mauritanie ne dispose pas de législation propre à la gestion des aires protégées et des zones humides pour déterminer les critères de : classements, recherches scientifiques, coefficient d’exploitation des ressources biologiques, etc. Cependant un arsenal de lois (codes forestier et code de la chasse et protection de la nature) ouvert a tous les domaines de la biodiversité (marine, côtière, agricoles, eaux intérieures, zones arides/subhumides/montagnes) pour les aspects d intimidations et répressions des délinquants et braconniers. 

· Cadre institutionnel : Le pays a mis en place un Conseil National Environnement Développement (CNED) par décret n°95/060 en décembre 1995 qui a pour mission entre autres l’orientation, l’évaluation, etc. Ce conseil national est resté jusque là inactif. 

· Obstacles financiers : La contrainte principale est le manque de financement. Plusieurs initiatives en faveur de la conservation de la biodiversité sont restées bloquées par le manque de moyens financiers dû à l’inexistence des structures de mobilisation des ressources financières. 

· Obstacles administratifs : Au niveau administratif, les mandats ne sont pas clairs. Les autorités politiques sont peu informées et peu sensibilisées sur les enjeux de la stratégie et plan d’action sur la diversité biologique. L’absence ou l’insuffisance des spécialistes dans de nombreux domaines essentiels de la conservation de biodiversité (taxonomistes, ingénieurs halieutes, droit de l’environnement, systèmes d’information géographique), rend l’administration en charge de la mise en œuvre de la stratégie et plan d’action inefficace dans ses missions.

Réponse 4

Les difficultés et défis enregistrés demandent des solutions aux domaines ciblés. Pour ce faire : 

· Cadre politique : l’intégration de la dimension biodiversité aux actions de développement doit être une priorité absolue. Cette intégration exigera des développeurs la prise en compte dans leurs programmes des éléments constitutifs de la biodiversité afin de conserver les potentialités et prévenir la dégradation. Le processus utilisé est l’incorporation dans le plan d’action national pour l’environnement, d’éléments pertinents relatifs à la diversité biologique. 

· Cadre juridique : Au niveau des textes juridiques, la Mauritanie doit disposer d une législation propre à la gestion des aires protégées et des zones humides pour déterminer les critères de : classements, recherches scientifiques, coefficient d’exploitation des ressources biologiques, etc. et d autre part dépasser les aspects d intimidations et répressions vers des actions concrètes de suivi de la diversité biologique dans sa grandeur réelle. En outre le personnel technico-scientifique chargé de suivi-évaluation des éléments constitutifs de la biodiversité doit disposer d’un statut qui précise son mandat et la nature des moyens d’intervention. 

· Cadre institutionnel : La rédynamisation du Conseil National Environnement Développement (CNED) et ses antennes régionales ainsi que la révision de son statut, sa composition et son mandat afin de le réadapter aux exigences d’une biodiversité durable pour un développement continu. De même l’implication et la responsabilisation effectives des communautés locales et autochtones à toute activité liée à la biodiversité est une exigence. 

· Obstacles financiers : La mobilisation des ressources financières doit constituer une priorité au niveau national. Pour ce faire la participation des différents acteurs aux développements, sociétés civiles, opérateurs économiques et populations locales doit être normalisée par des actes. 

· Obstacles administratifs : Au niveau administratif, les mandats doivent être bien définis pour pallier aux difficultés. Les autorités politiques et administratives doivent être formées et sensibilisées sur les enjeux de la conservation et de l’utilisation de la biodiversité. La formation et le renforcement des capacités du personnel d’intervention (taxonomistes, ingénieurs halieutes, droit de l’environnement, systèmes d’information géographique ).

Réponse 5 :

La mise en œuvre des différentes stratégies de communication et de sensibilisation du public a permis de toucher un large public au travers de la presse visuelle, écrite et parlée. 

Les outils utilisés dans le domaine de la communication, éducation et sensibilisation sont : réunions, débats, conférences, rencontres/ visites, médias, etc. .

 Dans le cadre d initiatives comme celle du CILSS, des efforts ont été entrepris au niveau d’un réseau régional sur la sensibilisation / communication autour de problèmes sur la gestion des ressources naturelles et de l’environnement en général. Il s agit en fait d’un projet formation et information sur l’Environnement (PFIE). 

Egalement les ONG locales et internationales intervenant dans les domaines de l’éducation, communication et sensibilisation sont actives, notamment : 

· les ONGs, locales, malgré leurs moyens limités, ont donné de leur mieux pour sensibiliser les populations locales sur l’opportunité et l’intérêt de la conservation et de l’utilisation rationnelle des ressources biologiques ; 

· celles de l’UICN, et de la FIBA (Fondation internationale du Banc d’Arguin) ont apporté leurs contributions significatives dans le domaine de la conservation des éléments constitutifs de la biodiversité.

 Il convient de signaler l’existence d’un centre d’interprétation environnementale au niveau de la Réserve Satellite de Cap Blanc. Ce centre est destiné à accueillir des scolaires et des jeunes. Il est financé par la coopération espagnole

